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CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 12 mai 2026 

 

Nombre de conseillers : En exercice :  19 
 Présents :  14 
 Votants :  19 
 

L’an deux mil vingt-six, le 12 mai à vingt heures quinze, le conseil municipal de la commune de 
SAINT-SULPICE-DE-POMMERAY, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle 
du conseil municipal, sous la présidence de Denis LESIEUR, maire. 
Date de convocation du conseil municipal : 7 mai 2026. 
 

Présents : MM. Franck BESNARD, Alexandre DELBOS, Frédéric DESMIER, Gilles 
GIAMPORTONE, Laurent GUILLOT, Xavier LEBRASSEUR, Denis LESIEUR, 
Claude RAPICAULT, Christian WEYMIENS, 

 Mmes Emma GILLION, Anne HERVELET, Jocelyne JEGONDAY, Dominique 
LEROUX, Corinne SAINT-OUEN. 

 

Procuration : Muriel DENIS a donné procuration à Corinne SAINT-OUEN 
 Catherine GARCIA a donné procuration à Xavier LEBRASSEUR 
 Simone GAVEAU a donné procuration à Gilles GIAMPORTONE 
 Patricia JUIGNET a donné procuration à Laurent GUILLOT 
 Thierry METREAU a donné procuration à Emma GILLION 
 

Secrétaire :   Franck BESNARD 
 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1) Information sur les décisions. 
2) Information sur les DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner). 
3) Subvention aux associations (communes et hors communes). 
4) Droit à la formation des élus. 
5) Commission Communale des Impôts Directs (CCID). 
6) Désignation : 

a) Correspondant défense. 
b) GIP Pro Santé. 
c) Approlys Centr’Achats. 

7) Commissions / comités communaux et Commission d’Appel d’Offres (CAO). 
8) Vente d’une partie de la parcelle AE 170. 
9) Jury d’assises. 
10) Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) : taux au 1er janvier 2027. 
11) Consultations du public : 

a) SAS METHA Blois Nord. 
b) MARMET Aurélien le Foeil (22) – épandage sur des parcelles à St-Sulpice. 
c) Plan Départemental de Protection des Forêts contre les incendies. 

12) SIDELC : motion relative à la compétence « distribution d’électricité ». 
13) Comptes rendus de réunions. 
14) Informations et questions diverses. 

 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

Après avoir procédé à l’appel, le quorum étant atteint, Monsieur le maire ouvre la séance. 
Franck BESNARD se porte volontaire pour être secrétaire de séance. Le conseil municipal 

approuve à l’unanimité. 
Le compte rendu du 7 avril 2026 est approuvé à l’unanimité par les membres du conseil 

municipal.  
Monsieur le maire fait la lecture des points prévus à l’ordre du jour.  
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1) INFORMATION SUR LES DECISIONS 
 

N° Date Objet Entreprise retenue 
Montant 

TTC 

2026-02 05/03/2026 
Délivrance d’une cavurne 
Concession n°346 

 174,00 € 

2026-03 10/04/2026 
Achat perche élagueuse 
thermique avec harnais 

GREEN 41 
326 avenue du Grain d’or 
41350 VINEUIL 

1 025,00 € 

2026-04 10/04/2026 
Cellule thermique rapido 
mondo avec brosse de 
désherbage 

14 988,00 € 

2026-05 10/04/2026 
Tondeuse thermique 
Iseki 

2 391,18 € 

2026-06 10/04/2026 
Aspirateur à feuilles 
Morgnieux 

6 205,20 € 

2026-07 20/04/2026 

Restaurant scolaire : 
fourniture et pose d’un 
adoucisseur pour le lave 
vaisselle 

EDCP 41 
4 rue de l’Erigny 
41000 BLOIS 
 

1 209,97 € 

2026-08  
Virement de crédits  
n°1-2026 

  

BUDGET 
PRINCIPAL 

 
 

DESIGNATION 

 
INVESTISSEMENT 

 

IMPUTATION 
 

MONTANT 

 

10226 
 

Taxe d’aménagement 
 

+ 4 832,00 € 
 

2315-94082 
 

Réfection des voiries de la commune 
          

- 4 832,00 € 
 

2026-09 21/04/2026 
Renouvellement de la 
concession 123 

 144,00 € 

2026-10 21/04/2026 
Délivrance d’une 
concession n°347 
Case de columbarium n°21 

 925,00 € 

2026-11 21/04/2026 

Restaurant scolaire : 
remplacement des 
paliers sur la CTA salle 
primaire 

HERVE THERMIQUE 
9 rue des Arches 
41000 BLOIS 

2 017,55 € 

2026-12 04/05/2026 
Cimetière : aménagement 
du jardin du souvenir 

Pompes Funèbres et 
Marbrerie BOUVIER-
GOURY 
395 rue Georges Méliès 
41350 Saint-Gervais la Forêt 

7 240,00 € 

 
Décision 2026-08 : il s’agit du remboursement d’une taxe d’aménagement perçue alors que le 

permis de construire a été annulé. 
 

2) INFORMATION SUR LES DIA (Déclaration d’Intention d’Aliéner) 
 

N° Date N° de parcelle Adresse 

2026-09 07/04/2026 AC348, 351 et 354 13 rue Jean-Victor Joly 

2026-10 24/04/2026 AB 146 10 rue des Blés d’Or 

2026-11 30/04/2026 AAB 119 28 route de Fossé 
 

Il a été décidé de ne pas exercer de droit de préemption sur ces parcelles. 
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3) SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS COMMUNE ET HORS COMMUNE 
 

Gilles GIAMPORTONE, Simone GAVEAU, Emma GILLION, Dominique LEROUX et Thierry 
METREAU se sont réunis le 23 avril dernier pour étudier les dossiers déposés par les associations 
commune et hors commune. 

 

a) Associations communales 

5 associations n’ont pas demandé de subvention : le musée ferroviaire, la gymnastique 
volontaire, Vivre et sortir, la troupe de théâtre « avec et sans complexe » et les faucons 41-59 
(country). 

 

AÏKIDO 
Subvention accordée en 2025 : 600 €  
Subvention demandée : 800 € 
Position de la commission : 600 €. 

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 600 €. 
 

SAINT-SULPICE BASKET 
Subvention accordée en 2025 : 1 500 € 
Subvention demandée : 3 800 € pour la rémunération d’un contrat en alternance. La 

commission a statué sur le fait que les subventions n’ont pas vocation à financer ce genre de 
dépenses. Claude RAPICAULT a précisé que les aides de l’Etat ne suffisent pas à couvrir les 
charges d’un alternant. 

Position de la commission : 1 600 € 
✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 1 600 €. 

 

UNION SAINT-SULPICIENNE DE CYCLOTOURISME ET VTT 
Subvention accordée en 2025 : 300 €  
Subvention demandée : 300 € 
Position de la commission : 300 € 

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 300 €. 
 

ASPADES 
Subvention accordée en 2025 : 300 € 
Subvention demandée : 300 € 
Position de la commission : 300 €. 

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 300 € 
(Alexandre DELBOS ne prend pas part au vote) 

 

ENTENTE FOOTBALLISTIQUE SAINT-SULPICE-FOSSE-MAROLLES 
Subvention accordée en 2025 : 300 € 
Subvention demandée : 300 €  
Position de la commission : 300 €.  

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 300 €. 
 

TENNIS CLUB DE LA CISSE 
Subvention accordée en 2025 : 500 €  
Subvention demandée : 500 € 
Position de la commission : 500 €. La brocante de la fête au village n’aura pas lieu cette année 

alors que l’association s’occupait de la buvette. Cela représente un manque à gagner qui sera revu 
lors d’un prochain conseil.  

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 500 €. 
(Corinne SAINT-OUEN ne prend pas part au vote.) 

 

SAINT-SULPICE TENNIS DE TABLE 
Subvention accordée en 2025 : 800 €  
Subvention demandée : 1 200 € pour la rémunération d’un intervenant. La commission a statué 

sur le fait que les subventions n’ont pas vocation à financer ce genre de dépenses. 
Position de la commission : 800 € 

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 800 €. 
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TRAINS MINIATURES DE LOIRE 
Subvention accordée en 2025 : 300 €  
Subvention demandée : 300 € 
Position de la commission : 300 €. 

✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 300 €. 
 

SHIN GI TAI DOJO 
Subvention demandée : 1 000 € pour compenser l’augmentation de la part fédérale. La 

commission a statué sur le fait que les subventions n’ont pas vocation à financer ce genre de 
dépenses. 

Position de la commission : 300 €. 
✓ A l’unanimité, le conseil municipal décide d’attribuer la somme de 300 €. 

 
b) Associations hors commune 

 

Lors de la réunion du 23 avril 2026, les élus ont également étudié les demandes de 
subventions des associations hors commune : 

 
Association Montant attribué Votes 

ADER (Association Départementale 
d’Education Routière) 

100 € Unanimité 

Prévention routière  100 € Unanimité 

Association des conciliateurs de 
justice de Loir-et-Cher 

100 € Unanimité 

Association Vallée de la Cisse 100 € 
Unanimité 

Simone GAVEAU ne prend pas 
part au vote. 

Secours Populaire 120 € Unanimité 

Banque alimentaire de Loir-et-Cher 120 € Unanimité 

Association des secrétaires de mairie 70 € Unanimité 

Mémorial de la résistance 60 € Unanimité 

Secours catholique 120 € Unanimité 

ASLD (Association d’Accueil, de Soutien et 
de Lutte contre les Détresses) 

120 € Unanimité 

Croix rouge 120 € Unanimité 

Les restos du cœur 200 € Unanimité 

AFM Téléthon  120 € Unanimité 

Médecin sans frontière  40 € Unanimité 

 
 

4) DROIT A LA FORMATION DES ELUS 
 

Le maire rappelle que les membres d’un conseil municipal ont le droit à une formation adaptée 
avec une obligation de formation dans l’année pour les élus délégués, et que le conseil doit 
délibérer sur les orientations et crédits de formation dans les trois mois suivant son 
renouvellement.  

Les formations financées par la commune doivent correspondre aux orientations définies, avec 
des limites de montant et de nombre par élu, et un tableau récapitulatif est annexé au compte 
financier.  

Le budget prévisionnel des dépenses de formation est fixé en 2 % et 20 % des indemnités de 
fonction. 

Chaque élu cotise pour un compte personnel formation (CPF) qui peut être utilisé pour des 
formations en lien avec la vie communale. L’association des maires propose des formations.  

Monsieur le maire propose d’allouer 2 000 € à la formation des élus. 
Emma GUILLON précise que ces formations sont vraiment formatrices.  
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✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal décident à l’unanimité : 

 

Que les orientations du droit à la formation des élus sont les suivantes :  

• Chaque année, les élus devront faire connaître leurs besoins de formation en précisant les 
éléments suivants : objet, coût, lieu, date, durée, bulletin d’inscription, nom de l’organisme 
de formation. 

La somme de 2 000 € sera inscrite au budget primitif, au compte 6535. 
 

5) COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 
 

Conformément au 1 de l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission 
communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune. Cette 
commission est composée : 

• du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission ; 

• de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants. 
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du 

conseil municipal. 
Cette commission a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les 

modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par 
l’administration fiscale.  

Elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres départementaux 
d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation). 

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des 
finances publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la 
commune.  

Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur 
délibération du conseil municipal (24 personnes pour les communes de moins de 2 000 habitants). 

Il convient de désigner 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants. 
✓ Après en avoir délibéré,  

les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité, 
pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms (pour les 

communes de moins de 2 000 habitants) dans les conditions prévues à l’article 1650-1 du Code 
Général des Impôts.  

 

Il s’agira donc de : Catherine GARCIA, Simone GAVEAU, Emma GILLION, Xavier 
LEBRASSEUR, Dominique LEROUX, Claude RAPICAULT. 

 
 

6) DESIGNATION 
 

a) Correspondant défense (CORDEF) 

Le correspondant défense est l'interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires pour 
toutes les questions relatives à la défense.  

Les missions du correspondant défense s’articulent autour de trois axes principaux : 

• Informer les habitants sur la politique de défense, le parcours citoyenneté et la 
mémoire des conflits ;  

• Sensibiliser les jeunes générations aux enjeux de défense ; 

• Animer des actions locales (cérémonies commémoratives, rencontres avec des 
anciens combattants). 

Le correspondant défense est désigné sur proposition du maire parmi les membres du conseil 
municipal. 

Christian WEYMIENS adjoint, est désigné correspondant défense. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 
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b) GIP PRO SANTE 

Le Groupement d’Intérêt Public (GIP) Pro Santé est un organisme d’intervention dans la création 
et la gestion de centres de santé permettant à la Région Centre Val de Loire et à ses partenaires de 
contribuer à la lutte contre la désertification médicale. C’est le GIP Pro Santé qui a permis 
l’installation des médecins dans le Pôle Santé. 

Suite au renouvellement du conseil municipal, le GIP PRO SANTE doit procéder à la mise à jour 
de la composition du second collège du GIP PRO SANTE Centre Val de Loire auquel la commune 
est adhérente.  

Pour information, la commune met gracieusement à disposition du GIP Pro Santé les cabinets 
pour les médecins du Pôle Santé. 

Il convient de désigner un membre titulaire et un membre suppléant. 
 

Titulaire :  Emma GILLION 
Suppléant :  Denis LESIEUR 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 

c) GIP Approlys Centr’Achats 

La commune est adhérente d’Approlys Centr’Achats qui accompagne les acteurs publics et 
privés du Centre-Val de Loire dans leurs achats pour répondre à 4 principes : économie par 
mutualisation, accès à la qualité, solidarité des acteurs publics et soutien aux activités locales. 

Il convient de désigner un représentant titulaire et un suppléant en vue de participer à 
l’assemblée générale du GIP d’Approlys qui se tiendra au second semestre 2026. Ils seront ainsi 
informés de l’actualité des marchés cadres en cours, notamment des recensements des besoins. 

 

Titulaires:  Denis LESIEUR 
Suppléant :  Frédéric DESMIER 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

 
7) COMMISSIONS / COMITES COMMUNAUX ET COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

(CAO) 
 

Les commissions municipales ont un rôle consultatif et donnent un avis sur les affaires relevant 
de leur compétence. Le maire est Président de droit dans les commissions. 

Les comités consultatifs sont composés d’élus et d’habitants de la commune volontaires.  
 

◼ COMMISSION DES FINANCES  
Tout le conseil municipal est concerné. Cette commission se réunit avant le vote du budget 

pour en discuter sous la présidence du maire.  
Vice-Présidente : Dominique LEROUX 

Membres : l’ensemble des membres du conseil municipal. 
 

◼ COMITE CONSULTATIF ACTION SOCIALE 
Ce comité s’occupe notamment des colis de Noël, des appels (en été principalement) ou toute 

autre action à destination des seniors. 
 Présidente : Jocelyne JEGONDAY 

Membres : Frédéric DESMIER, Catherine GARCIA, Simone GAVEAU, Patricia JUIGNET, 
Corinne SAINT-OUEN. 
 

◼ COMITE CONSULTATIF ANIMATION ET COMMUNICATION 
Ce comité s’occupe notamment de la Fête au village, du marché de Noël, du site internet. 
Co-Présidentes : Emma GILLION et Anne HERVELET. 

Membres : Franck BESNARD, Catherine GARCIA, Laurent GUILLOT, Simone GAVEAU, 
Corinne SAINT-OUEN. 

 

◼ COMITE CONSULTATIF BATIMENTS COMMUNAUX  
Ce comité pourra être consulté sur les grands projets de bâtiments communaux. 
Président : Christian WEYMIENS. 

Membres : Simone GAVEAU, Laurent GUILLOT, Xavier LEBRASSEUR, Denis LESIEUR, 
Claude RAPICAULT. 
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◼ COMITE CONSULTATIF VIE SCOLAIRE - SERVICE ENFANCE JEUNESSE 
Ce comité sera un point de rencontre entre les parents (que ce soit les parents d’élèves ou 

d’enfants fréquentant le Service Enfance Jeunesse) et les membres du comité pour écouter leurs 
demandes, leurs critiques positives ou négatives. 
 Présidente : Emma GILLION. 

Membres : Alexandre DELBOS, Jocelyne JEGONDAY, Patricia JUIGNET. 
 

◼ COMITE CONSULTATIF VOIRIE – SECURITE ROUTIERE – ASSAINISSEMENT –
ENVIRONNEMENT 

Ce comité donnera son avis sur l’amélioration ou l’entretien de la voirie. 
 Présidente : Anne HERVELET. 

Membres : Franck BESNARD, Simone GAVEAU, Laurent GUILLOT, Xavier LEBRASSEUR, 
Claude RAPICAULT. 
 

◼ COMITE CONSULTATIF ASSOCIATIONS 
Ce comité s’occupe notamment des réservations de salles par les associations, du forum des 

associations. Une réunion est prévue en juin prochain. 
 Présidente : Emma GILLION. 

Membres : Simone GAVEAU, Laurent GUILLOT, Anne HERVELET, Dominique LEROUX, 
Corinne SAINT-OUEN. 
 

◼ COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) 
La Commission d’Appel d’Offres est chargée d’examiner les offres déposées par les candidats 

dans le cadre d’un marché public à procédure formalisée. 
Il convient de désigner 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants pour constituer la 

Commission d’Appel d’Offres.  
La commission pourra être réunie pour avis dans le cadre de marchés pour lesquels les 

montant seront inférieurs aux seuils, sous la présidence de Monsieur le maire. 
Titulaires :  Catherine GARCIA, Anne HERVELET, Christian WEYMIENS. 
Suppléants :  Simone GAVEAU, Xavier LEBRASSEUR, Claude RAPICAULT. 
 

Ces listes ne sont pas exhaustives et tout le conseil municipal pourra rejoindre une commission 
ou un comité au cours du mandat. 

Une communication sera faite auprès des habitants (Petit Bavard) pour leur proposer de 
s’inscrire aux comités et commissions qui les intéressent. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal décident à l’unanimité 
de créer ces comités et commissions comme ci-dessus  

pour la durée du présent mandat. 
 

8) VENTE D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE  
AE 170 

 

Le propriétaire de la parcelle AE 171 située rue de 
la mairie derrière la salle polyvalente souhaite 
acquérir une petite partie de la parcelle AE 170 (4 m²) 
appartenant à la commune. 

Le conseil municipal est sollicité pour décider 
d’acter la vente et en décider le prix. Le coût de la 
division sera à la charge de l’acquéreur. 

 

✓ A l’unanimité et après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal décident à 

l’unanimité : 
 

• D’acter la vente d’une partie de la parcelle AE 170 
selon le bornage qui sera réalisé (4 m²). 

• De proposer 50 € du m², soit la somme de 200 €. 

• Que le bornage sera à la charge de l’acquéreur. 

• D’autoriser Monsieur le maire ou un adjoint 
délégué à signer toutes les pièces se rapportant à 
cette vente. 

 



CM du 12 mai 2026      8/12 

 

9) JURY D’ASSISES 2027 
 

Un juré d’assises est un citoyen tiré au sort pour participer à un procès pénal des affaires 
criminelles, à la cour d’assises. Accompagné par trois juges professionnels, il exerce la fonction de 
juge au sein d’un jury composé de six citoyens. 

Dans chaque commune, le maire tire au sort publiquement à partir de la liste électorale un 
nombre de noms. Ce nombre est le triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral (1 pour la commune, 
donc 3 noms tirés au sort). 

Pour mémoire, il est rappelé que l’on ne peut pas retenir les personnes qui n’ont pas atteint 
l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit, conformément aux dispositions de l’article 255 
du Code de Procédure Pénale. 

Ont été tirés au sort : 

• Page 35 ligne 7 : Delphine COSTAL 34 rue des Acacias 

• Page 8 ligne 7 : Jessica BASILIO 2 rue des Acacias 

• Page 57 ligne 8 : Dany BOURGUEIL née FOREAU 30 rue Jean-Victor Joly 
Un courrier leur sera adressé prochainement. 
 

10) TAXE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (TPE) 
 

Depuis le 1er janvier 2025, la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) est renommée en 
Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE). Cette taxe est due par toute entreprise exploitant un support 
publicitaire (enseigne, préenseigne ou publicité) et ce, quelle que soit la nature de son activité. 

Le barème tarifaire est indexé sur l’inflation dans une proportion égale au taux de croissance 
de l’indice des prix à la consommation, hors tabac, de l’année N-2, établie à 0,9 % en 2025. 

Il appartient aux collectivités de fixer par délibération les tarifs applicables sur leur territoire 
avant le 1er juillet 2026 pour une application au 1er janvier 2027.  

L’arrêté ministériel du 9 mars 2026 fixe ainsi les nouveaux tarifs maximums pour l’année 2027 
en fonction de la surface et de la nature du support et de la taille de la commune ou de l’EPCI 
dont elle fait partie : 
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les enseignes de moins de 7 m² en surfaces cumulées sont exonérées de plein droit. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal donnent leur accord à l’unanimité. 

(Frédéric DESMIER ne prend pas part au vote) 
 

11) CONSULTATION DU PUBLIC 
 

c) SAS METHA Blois Nord 

La SAS METHA BLOIS NORD exploite une unité de méthanisation à Fossé (Loir-et-Cher) 
traitant 23 900 tonnes/an de déchets agricoles (lisiers, CIVE, pulpes de betterave) pour produire 
du biogaz et du digestat brut valorisé par épandage sur 4 243,7 ha répartis sur 44 communes et 2 
départements, avec une extension récente de 1 447,98 ha.  

L'étude préalable à l'épandage, mise à jour en 2025, confirme l'innocuité du digestat (teneurs 
en éléments-traces métalliques et composés-traces organiques très inférieures aux seuils 
réglementaires) et son adéquation avec les sols (aptitude à l'épandage pour 94,5 % des surfaces) 
et les cultures (doses adaptées aux besoins agronomiques).  

Le plan respecte les contraintes réglementaires (zones vulnérables nitrates, Natura 2000, 
distances aux captages) et les objectifs du SDAGE Loire-Bretagne, avec un suivi agronomique 
annuel pour garantir l'équilibre de la fertilisation et limiter les risques de lessivage. 

La SAS METHA BLOIS NORD a déposé en Préfecture, un dossier de demande 
d’enregistrement pour l’extension de son unité de méthanisation agricole qu’elle exploite au lieu-dit 
« Bel Air » à Fossé.  

La consultation du public sera ouverte du 18 mai au 15 juin 2026 inclus en mairie de Fossé. Un 
affichage a également été effectué en notre mairie pour en informer le public.  

Dans le cadre de cette modification, un nouveau plan d’épandage est proposé afin d’intégrer 
des surfaces agricoles supplémentaires nécessaires à la valorisation du digestat brut. 

Pour la commune, les parcelles concernées par le plan d’épandage restent les mêmes et 
représentent 82,84 hectares. 

La commune se situant dans le périmètre concerné par les risques et inconvénients dont 
l’établissement pourrait être la source, l’avis du conseil municipal au sujet de ce projet est 
nécessaire. 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal décident à l’unanimité : 

• De s’abstenir à la demande de régularisation de l’unité de méthanisation MéthaBlois Nord 
située sur la commune de Fossé dans le cadre de la procédure ICPE ; 

• D’autoriser Monsieur le maire à signer tout document afférent à cette délibération.  
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d) MARMET Aurélien Le Foeil (22)  

Le préfet des Côtes-d'Armor soumet à consultation publique une demande d'extension d'un 
élevage avicole (M. Marmet Aurélien, Les Portes, Le Foeil) visant à passer de 29 700 à 39 940 
emplacements via la création d'un poulailler de 17 440 places et la rénovation des bâtiments 
existants, sous le régime de l'enregistrement.  

Le projet, situé à plus de 100 m des tiers et 35 m des points d'eau, prévoit la gestion des 514 
tonnes/an de fientes (exportées hors Bretagne vers le Loir-et-Cher à 400 km) et respecte les seuils 
réglementaires en azote et phosphore.  

Après compléments apportés en mars 2026, le dossier est jugé complet et régulier, nécessitant 
une consultation publique dans six communes faisant partie du périmètre d’épandage des fientes 
(dont Saint-Sulpice-de-Pommeray, Blois, Santenay, etc.) conformément au code de l'environnement. 

Le dossier est consultable en ligne : 
https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Biodiversite-Foret-et-

transition-energetique/Installations-classees-agricoles/Consultations-du-public/MARMET-
AURELIEN-LE-FOEIL/DOSSIER-SOUMIS-A-CONSULTATION-DU-PUBLIC 

 

Le préfet demande au conseil municipal de donner son avis sur ce projet.  Des parcelles 
agricoles de la commune peuvent recevoir des déjections issues de cet élevage. 

 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal sont opposés à ce projet à la majorité 

(1 abstention : Claude RAPICAULT) 
 

e) Plan Départemental de Protection des Forêts Contre les Incendies 

(PDPFCI) 

Le Plan départemental de protection des forêts contre les incendies (PDPFCI) en Loir-et-Cher 
(2026-2035) est un document stratégique obligatoire, décliné de la politique nationale de défense 
des forêts contre l'incendie (DFCI), visant à réduire les départs de feux, les surfaces brûlées et leurs 
conséquences, notamment dans le massif de Sologne classé à risque.  

Il s'appuie sur une analyse fine des aléas (végétation, climat, activités humaines), des enjeux 
(humains, environnementaux, économiques) et des équipements existants (pistes, points d'eau), tout 
en intégrant les projections climatiques (allongement de la saison des feux, augmentation des jours 
à risque sévère).  

Le plan structure une gouvernance renforcée (comités de pilotage, sous-commissions feux de 
forêt), une communication ciblée (élus, citoyens, professionnels), une réglementation adaptée 
(obligations légales de débroussaillement, usage du feu) et des actions opérationnelles (plans de 
massifs, équipements DFCI, surveillance).  

Il s'articule avec les documents régionaux (SRGS, PRFB) et vise une mise en œuvre progressive 
sur 10 ans, avec un bilan à mi-parcours et un renouvellement prévu en 2036. 

Le projet de plan est soumis pour avis au conseil municipal. 
 

✓ Après en avoir délibéré,  
les membres du conseil municipal approuvent ce projet de plan à l’unanimité. 

 

12) SIDELC  
 

Le Syndicat Intercommunal de Distribution d’Énergie de Loir-et-Cher (SIDELC) est depuis sa 
création en 1978 l’autorité organisatrice des services publics de l’électricité au niveau 
départemental. 

Gestionnaire, pour le compte de toutes les communes du département, des réseaux, moyenne 
et basse tension, il en a délégué l’exploitation à ENEDIS Loir-et-Cher en 1993, pour 30 ans, et a 
défini avec lui les règles du service public. 

Le SIDELC est un partenaire privilégié des communes du département de Loir-et-Cher et un 
investisseur institutionnel sur le réseau de distribution publique d’électricité (extension, 
renforcement, sécurisation et dissimulation). Il ajoute également à la qualité de son expertise, au 
moment où l’ingénierie publique manque cruellement aux petites communes, la connaissance des 
autres réseaux que sont l’éclairage public et le téléphone. 

 
 
 

https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Biodiversite-Foret-et-transition-energetique/Installations-classees-agricoles/Consultations-du-public/MARMET-AURELIEN-LE-FOEIL/DOSSIER-SOUMIS-A-CONSULTATION-DU-PUBLIC
https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Biodiversite-Foret-et-transition-energetique/Installations-classees-agricoles/Consultations-du-public/MARMET-AURELIEN-LE-FOEIL/DOSSIER-SOUMIS-A-CONSULTATION-DU-PUBLIC
https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-Biodiversite-Foret-et-transition-energetique/Installations-classees-agricoles/Consultations-du-public/MARMET-AURELIEN-LE-FOEIL/DOSSIER-SOUMIS-A-CONSULTATION-DU-PUBLIC


CM du 12 mai 2026      11/12 

 

Un futur projet de loi sur la décentralisation comprend une disposition visant à transférer aux 
départements les compétences actuellement exercées par les syndicats d’énergie en qualité 
d’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Energie (AODE) les compétences exercées 
actuellement par le SIDELC. 

Le syndicat s’alerte sur un processus visant à dessaisir le bloc communal de prérogatives liées 
notamment à la propriété des réseaux de distribution d’électricité et a déposé une motion en sens. 

Le SIDELC mobilise les communes du Loir-et-Cher. 
En tout état de cause, la remise en cause des syndicats d’énergies dans leur compétence 

aurait de lourdes conséquences pour nos communes rurales, ce qui nécessite notre mobilisation 
collective. 

Les élus du SIDELC, à l’unanimité, ont déjà adopté cette motion pour s’opposer à ce projet en 
comité syndical le 5 mars 2026.  

 
Concernant la motion d’alerte relative à l’appartenance de la compétence « distribution 

d’électricité » au sein du bloc communal (communes et groupements)  
✓ Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

11 abstentions : Franck BESNARD, Alexandre DELBOS, Frédéric DESMIER, Jocelyne 
JEGONDAY, Xavier LEBRASSEUR (proc. Catherine GARCIA), Denis LESIEUR, Claude 
RAPICAULT, Corinne SAINT-OUEN (proc. Muriel DENIS), Christian WEYMIENS 
8 pour l’adoption de la motion pour s’opposer à ce projet : Gilles GIAMPORTONE (proc. 
Simone GAVEAU), Emma GILLION (proc. Thierry METREAU), Laurent GUILLOT (proc. Patricia 
JUIGNET), Anne HERVELET, Dominique LEROUX. 
 

13) COMPTES RENDUS DE REUNIONS 
 

Néant. 
 

14) INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 

a)  Fermeture d’une classe à l’école maternelle 
La fermeture d’une classe a été officialisée. La Directrice de l’école maternelle a demandé sa 

mutation.  
5 demandes de dérogation sont en cours. 
 

b) Fête au village par Anne HERVELET 
◼ Vendredi 12 juin  

Loto organisé par le comité des fêtes dans la salle polyvalente en soirée. 
◼ Samedi 13 juin  

Les structures gonflables arriveront dès 14h00. 
A ce jour, il y aura 9 stands pour le marché artisanal de 15h00 à 21h00 sur le parking devant la 

salle polyvalente, dos au soleil, dans un souci de préservation des produits. La bibliothèque 
municipale tiendra également un stand. 

La buvette sera assurée par Saint-Sulpice Basket. 
L’association les Faucons 41-59 fera une démonstration de country, suivie du feu d’artifice et 

d’une soirée en musique avec un disc-jockey. Un agent de sécurité sera présent. 
Anne HERVELET sollicite les conseillers pour l’installation (le samedi matin) et le démontage 

des stands (le dimanche matin). Les associations seront également sollicitées, ainsi que le 
personnel du service technique. 

 

c) CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement) 
L’assemblée générale aura lieu 19 mai 2026. 
La commune est membre du CAUE qu’elle a notamment sollicité l’année passée pour réaliser 

un travail d’optimisation des bâtiments. 
 

d) Nettoyons la nature 
Cette manifestation initiée par les magasins Leclerc aura lieu les 25, 26 et 27 septembre 

prochains. L’école élémentaire y participera le vendredi 25 septembre dans un périmètre restreint 
autour de l’école. 
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Il est proposé d’organiser le samedi 26 septembre une promenade de collecte des déchets à 
l’image de l’opération « village propre » qui se fait les 2èmes jeudis de chaque mois. Une information 
sera diffusée sur le Petit Bavard. 

 

e) Parking Pôle Santé par Xavier LEBRASSEUR  
Il sera ouvert prochainement au stationnement jusqu’en octobre. En effet, il faut ressemer le 

gazon manquant. Le stationnement y sera donc interdit le temps que le gazon pousse. 
Le parking du bas était prévu plutôt pour les médecins et commerçants de la rue. 

 
La séance est levée à 22h30. 

 
 

 
 

PROCHAINE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Mardi 2 juin 2026 à 20h15 


